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LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 
Ministere du Travail, de l'Emploi et 
de l'Economie sociale et solidaire 

Projet de reglement grand-ducal portant modification du reglement 
grand-ducal du 6 fevrier 2007 

1. concernant les prescriptions minimales de securite et de sante 
relatives a !'exposition des travailleurs aux risques dus aux agents 

physiques (vibrations); 
2. portant modification du reglement grand-ducal du 17 juin 1997 
concernant la periodicite des examens medicaux en matiere de 

medecine du travail 

I. EXPOSE DES MOTIFS ET COMMENTAIRE DES L'ARTICLES 

Le reglement grand-ducal du 6 fevrier 2007, qu'il est propose de modifier par le present 
pro jet, a transpose la directive 2002/44/CE du Parlement europeen et du Conseil du 5 juin 
2002 concernant les prescriptions minimales de securite et de sante relatives a 
!'exposition des travailleurs aux risques dus aux agents physiques (vibrations). 

Lors de !'elaboration du texte une erreur materielfe s'est gllssee dans le libelle du 
paragraphe 1er de !'article 4 ainsi que dans celui de l'alinea 2 du paragraphe 3 du 
reglement. 

En effet, ii yest prevu que l'employeur evalue et, si necessaire, mesure les niveaux de 
bruit auxquels les travailleurs sont exposes alors que les prescriptions minimales de 
securite et de sante detaillees-dans le reglement a modifier sont celles relatives aux 
risques dus a !'exposition aux vibrations et plus precisement aux vibrations mecaniques. 

II en est de meme en ce qui concerne le passage relatif a la conservation des donnees 
Issues de !'evaluation et/ou de la mesure du niveau d'exposition, ces donnees doivent 
~tre relatives a !'exposition aux vibrations mecaniques et non a !'exposition relative au 
bruit. 

le present projet propose des tors de rectifier ces deux erreurs materielles aux endroits 
en question. 



11. TEXTE DU PROJET DE REGLEMENT GRAND-DUCAL 

Nous Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau, 

Vu les articles L. 311-1 a L. 314-4 et L. 321-1 a L. 322-3 du Code du travail; 

Vu la directive 2002/44/CE du Parlement europeen et du Conseil du 5 juin 2002 

concernant les prescriptions mini males de securite et de sante relatives a !'exposition des 

travailleurs aux risques dus aux agents physiques (vibrations); 

Vu les avis ..... ; 

Vu les demandes d'avis adressees ............. ; 

Notre Conseil d'Etat entendu; 

Sur le rapport de Notre Ministre du Travail, de l'Emploi et de l'Economie sociale et apres 

deliberation du Gouvernement en conseil ; 

Arr@tons: 

Art. ler. A !'article 4, paragraphe 1er, du reglement grand-ducal du 6 fevrier 2007 1. 
concernant les prescriptions minimales de securite et de sante relatives a !'exposition des 
travailleurs aux risques dus aux agents physiques (vibrations}; 2. portant modification du 
reglement grand-ducal du 17 juin 1997 concernant la periodicite des examens medicaux 
en matiere de medecine du travail, le terme « bruit» est remplace par les termes 
« vibrations mecaniques ». 

Art. 2. A !'article 4, paragraphe 3, alinea 2, du meme reglement, les termes « au bruit» 
sont rem places par les termes « aux vibrations mecaniques ». 

Art. 3. Notre Ministre ayant le Travail dans ses attributions est charge de !'execution du 
present reglement qui sera publie au Journal officiel du Grand-Duche de Luxembourg. 

Fiche financiere 

Le present projet n'a aucun impact sur le budget de l'Etat. 
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TEXTE COORDONNE 

Art. 4. Determination et evaluation des risques 

l.Lors de l'accomplissement des obligations definies a !'article L. 312-2 (3), et a !'article L 
312-5 (1), du Code du travail, l'employeur evalue et, si necessaire, mesure les niveaux de 
DFuit vibrations mecaniques auxquels les travailleurs sont exposes. La mesure s'effectue 
conformement a !'annexe I, partfe A, point 2, ou partie B, point 2, du present reglement 
grand-ducal, selon le cas. 

2. Pour evaluer le niveau d' exposition aux vibrations mecaniques, on peut avoir recours a 
!'observation des pratiques de travail specifiques et se referer aux informations 
pertinentes relatives a la magnitude probable des vibrations correspondant aux 
equipements ou aux types d'equipements utilises dans les conditions particulieres 
d'utilisation, y compris aux informations de cette nature fournies par le fabricant du 
materiel. Cette demarche est a distinguer d'une operation de mesure qui exige 
l'utilisation de certains appareils et d'une methode adaptee. 

3. L'evaluation et la me.sure visees au paragraphe 1 sont planifiees et effectuees par des 
personnes competentes a des intervalles appropries avec le concours, le cas echeant, des 
personnes ou services prevus a !'article L. 312-3 du Code du travail. Ces donnees peuvent 
etre consultees par les inspecteurs de !'Inspection du travail et des mines, les medecins 
de la direction de la sante, division de la sante au travail, Je(s) travailleur(s) designe(s), et 
le cas echeant, les representants du personnel ainsi que les travailleurs directement 
concernes de l'entreprise. 

Les donnees issues de !'evaluation et/ou de la mesure du niveau d'exposition a~ omit aux 
vibrations mecaniques sont conservees par l'employeur sous forme de papier pendant 
une duree de 30 ans au moins. Si l'employeur cesse d'exister, et la conservation des 
donnees ne peut etre garantie, ces donnees sont a transmettre a I' Association 
d'assurance contre les accidents qui les conserve pendant une duree de 30 ans. 

4. En application de !' article L. 312-2 (3) du Code du travail, l'employeur prete une 
attention particuliere, au moment de proceder a !'evaluation des risques, aux elements 
suivants: 
a) le niveau, le type et la duree d'exposition, y compris toute exposition a des vibrations 
intermittentes ou a des chocs repetes; 
b) les valeurs limites d'exposition et les valeurs d' exposition declenchant l'actlon fixees a 
!'article 3 du present reglement grand-ducal; 
c) toute incidence sur la sante et la securite des travailleurs a risques particulierement 
sensibles; 
d) toute incidence indirecte sur la securite des travailleurs resultant d'interactions entre 
les vibrations mecaniques et le lieu de travail ou d'autres equipements; 
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e) Jes renseignements fournis par les fabricants des equipements de travail 
conformement aux directives communautaires en la matiere; 
f) !'existence d'equipements de remplacement con,;:us pour reduire les niveaux 
d' exposition aux vibrations mecaniques; 
g) la prolongation de !'exposition a des vibrations transmises a !'ensemble du corps au­
dela des heures de travail, sous la responsabilite de l'employeur; 
h) des conditions de travail particulieres, com me les basses temperatures; 
i) une information appropriee recueillie par la surveillance de la sante, y compris 
!'information publiee, dans la mesure du possible. 

5. L'employeur doit disposer d'une evaluation des risques, conformement a !'article L. 
312-5, paragraphe (1), point 1) du Code du travail, et doit determiner les mesures a 
prendre conformement aux articles 5 et 6 du present reglement grand-ducal. L'evaluation 
des risques est consignee sous forme ecrite et doit comprendre les elements suivants: 
- une description du paste de travall; 
- une description de !'exposition; 
- les points enumeres au point 4 du present article; 
- des elements apportes par l'employeur pour faire valoir que la nature et l'ampleur des 
risques lies aux vibrations mecaniques ne justifient pas une evaluation plus compl~te des 
risques; 
- les mesures prises pour eviter les risques ou reduire au minimum les risques resultant 
des vibrations mecaniques, 
- les mesures prises pour diminuer les risques, notamment a la source; 
- la date de I' evaluation ou de sa derniere mise a jour; 
- le nom, la fonction et la qualification de la ou des personnes qui ont procede a 
!'evaluation des risques, ainsi que leur signature; 
- la signature de l'employeur. 

6. L'evaluation des risques est regulierement mise a Jour, notamment lorsque des 
changements lmportants, susceptibles de la rend re caduque, sont intervenus ou lorsque 
les resultats de la surveillance de la sante en demontrent la necessite. 

7. Les entreprises ne comportant pas de poste(s) de travail ou un {des) travailleur(s) est 
(sont) susceptibles d'etre expose(s) a des vibrations sont exemptes de la consignation 
ecrite de !'evaluation des rlsques. Une liste indicative non exhaustive des postes de travail 
vises se trouve a l'annexe II du present r~glement grand-ducal. 
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Reglement grand-ducal du 6 fevrier 2007 

1. concernant les prescriptions minimales: de recu,-ite et de sante relatives a !'exposition des 
travailleurs aux risques dus aux agents physiques (vibration,;); 

2.. portant modification du reglement grand-ducal du 17 Juln 1997 c:oncerna11t la periodlclte des 
e.i.amens rnedicaux en matiere de medecine du travail, 

Nous, Henri. Grnod-Duc de Luxembourg, Due de Nassau, 

Vu les articles L 311-f a L. 314-4 et L. 321-1 a L 312-3 du Code du travail; 
Vu la directive 2002/44/CE du Parlement europeen et du Conseil du 5 juin 2002 concernant les prescriptions 

mlnimales de securite et de sante relatives a !'exposition des travail~urs aux risques dus aux agents physiques 
(vibrations): 

Vu les avis de la Chambre de Commerce, de la Chambre des Meciers, de la Chambre de Travail. de Ill Chambre des 
Employes Prives et de la Chambre d'Agriculcure; 

Notre Conseil ctEa, entendu; 

De l'assenciment de la Conference des presidents de la Chambre des Deputes; 

Sur le rapport de Notre Minlstre du Tr.avail et de l'Emploi et de Notre Miniso-e de la Sance et apres deliberation du 
Gouve.rnement en Conseil; 

Arretons: 

Art. 1°'. Objet et champ d't1ppllcation 

1. le present reglement grand-ducal fixe des prescriptions minimales en matiere de protection des travailleurs contre 
les risques pour !eur sante et leur securite resultant ou susceptibles de resulter d'une exposition a des vibrations 
mea.niques. 

2. Les prescriptions du present reglement grand-ducal s 'appliquent aux activites dam l'exercice desquelles les 
mivailleurs sont ou risquent d'etre exposes, pendant leur trav:ai!. ii des risques dus i des vibrations mecaniques. 

Art. 2. Definitions 

Aux fins du present reglement grand-ducal, on entend par. 

a) ~vibration trasismise au systeme majn-brasn: vibration mecanique qui, lorsqu'elle est transmise av systeme main­
bras chez l"homme, encraine des rlsgues pour la sante et la securice des travailJeun, notamment des troubles 
vasculaires, des lesions osteo•arciculaires ou des troubles neurologiques ou musc:ulaires: 

b) «vibration transmise a !'ensemble du corps»: vibration mecanique qui. lorsqu'elle est transmise a !'ensemble du 
corps. entra'lnc des risques pour la sante et la securice des travailleurs, notammenc des lombalgies et des 
traurnatismes de la colonne vertebrale. 

Art. 3. Valeurs limites d'e1<-posit/on et vo/eurs d'expofitlon diclenchant l'oc:tion 

1. Pour !es vibrations transmlses au sysceme maio-bras: 

a) la valeur llmite d'exposition jourmliere normalictee a une periode de referenc:e de 8 heures est fi>cee :i 5 m/s1; 

b) la valeur d'exposition journaliere normalisee a une periode de reference de 8 tieures dedenchant r'action est 
fixee a 2,5 mfsl. 

L'exposltion des tr..vailleurs a11x vibrations transmises au systeme mam-bras est evaluee ou mesuree sur la base des 
dispositions figurant a /'annexe I. parcie A, point 1. 

2. Pour les vibrations transmises :\ !'ensemble du corps: 

a) la valeur limite d'exposition journaliere normalisee a une periode de ref~ence de 8 heures est fixee a 1.15 m/s2, 
ou, ~ une valeur de dose de vibratioM de 21 m/s1,r,. L'employeur doit choisir la valeur limite la plus appropriee 
pour !'evaluation de J"exp~ition du travailleur. 

b) la valeur d'exposition journaliere normalisee a une perlode de reference de 8 heures declenchant !'action est 
iixee i 0,5 rnls1, ou, :i une valeur de dose de vibrations de 9,1 mJ,1.7s_ l'employeur doit c:hoisir la valeur limite la 
plus appropriee pour !'evaluation de !'exposition du travailleur. 

c) L' exposition des travailleurs aux vibracions transmlses i l'ensemble dt1 corps est ev.iluee ou mesuree sur la base 
des dispositions figurant a !'annexe I. partle B, point 1. 

Art. 4. Determination et evaluation des rls'fues 

1. Lors de l'accomplissement de~ obligations deflnies a l'artic:le L 312-2 {3). et a t'article L. 312-5 (1), du Code du 
travail, l'employeur evalue et, si necessaire. me.~11re les niveaux da bruit au>Cguels les travaillevrs sent exposes. La 
mesure s'effecwe conformement a !'annexe t, partie A, point l, ou partle B, point 2, du present rcglement grand-ducal, 
selon le cas. 

2. Pour evaluer !e niveau d'expositlon aux vibrations meaniques, on peut avoir recour.s a !'observation des pr.i.dques 
de tr.wail specifiques et se referer aux Informations pertinences retacives a la magnlcude probable des vibrations 
corrupondant aLJX equipements 011 aux types d'equipements utilises dans les conditions parcic:ulieres d"utilisacion, y 
comprls aux informations de cette nature fournies par le fabricant du materiel. Cecte <femarche esc a distinguer d'une 
operation de mesure <tUi exige !'utilisation de cenains appareds e t d'une methode adaptee. 
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3. 1.· evaluation et la mesure vi sees au paragr;iphe 1 sont planifiees et effectuees par des personnes competentes a 
des lntervalles appropries avec le concours, le cas echeant, des personnes ou servic:es prevus a !'article L 312-3 du 
Code du travail. Ces donnees peuvent etre consultees par 1es inspecceurs de l'fnspection du travail et des mines, les 
medecins de la direction de la santi. division de fa sante au travai~ le(s) travailleur{s) designe(s), et le cas echeant, les 
representants du personnel ainsi que lel travailleurs di~ctement concernes de l'entreprise. 

Les donnees issues de !'evaluation er/ou de la mesure du niveau d'expositlon au brllit sont conservees par 
l'employeur sous forme de papier pendant une dutee de 30 ans au moins. Si l'em ployeur cesse d'exister, et la 
conservation des donnees ne peut etre garantle, ces donnees sonc a transmettre a l'Assodacion d'assurance centre Jes 
accidents qui Jes conierve pendant une duree de 30 ans. 

◄. En application de l'arcicle L. 312-2 (3) du Code du travail, I' employeur prete une attention particuliere, au moment 
de proceder a !'evaluation des risques, aux elements suivants: 

a) le niveau, le type et la duree d' exposition, y compris coute exposition a des vibrations intermitrentes ou a des 
chocs repeces; 

b) les valeurs limites d'exposicion et les valeurs d'exposition dedenchanc !'action fixees a l'artidc 3 du present 
reglement grand-ducal: 

c) toute incidence sur la sante ec la secu rite des trava.illeurs a risques partlculierement sensibles: 

d) toute incidenc:e lndirecte sur fa securite des travailleurs nhultant d'interactions entre les vibrations mecaniques 
et le lieu de travail ou d'autres equipements: 

e) les renseignements fournis par les labricants des equipement.s de travail conformement aux directives 
cornmum11.1taires en la matiere; 

f) !'existence d'equipements de remplac.emenc coni;us poor reduire Jes niveaux cfexposition aux vibrations 
mecaniques; 

g) la prolongation de rexposition a des vibrations transmises a !'ensemble du corps au-defa des heures de travail, 
sous la resporlSabilite de l'employeur; 

h) des conditions de travail particulieres, tomme les basses temperatures; 

i) une information appropriee recuei!lie par la surveillance de la sante. y compris !'information publiee, dans la 
mesure du possible. 

S. L'employeur doit disposer d'une evaluation des risques, conformement a !'article L 312-5, paragraphe (1), point 
1) du Code du travail, et dolt determiner les mesures a prendre conformement .iux articles 5 et 6 du present re.glement 
grand-ducal. L'evaluatlon des risques est consigT1ee sous forme ~crite et doit comprendre les elements suivants: 

une description du posu. de travail; 
une description de l'exposiciort; 
!es points enumeres au point -'I du present article; 

des elements appon.es par l'employeur pour faire va.loir que la nature et l'ampl,ur des risques lies aux vibrations 
mecaniques ne justifient pas une evaluiition plus complete des risques; 
les mesures prises pour eviter les risques ou reduire au minimum !es risques resultant des vibrations mecaniques. 

les mesures pri1es pour diminuer !es risques, notamment a la .source: 

la da.te de )'evaluation ou den derniere mise a jour; 

le nom, la fonction et la qualification de la ou des personnes qui ont precede a !'evaluation des risques, ainsi que 
leur signature; 

la signature de l'employeur. 

6. L'evaluation des risques est r'figulierement mise a iour. notamment lorsque des changemenu imporum.s, 
susceptibles de la rendre caduque, sont lntervenus ou lorsque les resultats de la svrveillani:e de la sante en demontrenc 
la necessite. 

7. Les entreprises ne comporunt pas de poste(s) de travail oi:i un (des) cravailleur(s) est (sont} susceptibles d'etre 
expose(s) a des vibrations sont exemptes de la consignation ecrite de !'evaluation des risques. Une !iste indicative non 
exhaustive des postes de travail vises se trouve ii !"annexe II du present regfement grand-ducal. 

Art. 5. Disposition, yjsont a evlter ou a red11ire l'exposltion 

1. En tenant compte du progres technique et de la disponibilice de mesures de maitrise du risque a la s.ource. les 
risques resultant de !'exposition aux VJbratiorts mecaniques sont supprimes a leur source ou reduits au minimum. 

La reduction de ces risq·ues se base sur les prlncipes generaux de prevention figurant a L. 312-2. (2), du Code du 
travall. 

2. Sur la base de l'eva1uation des risques visee a l'artide 4, lorsque les valeurs d'exposition fixees a t'artide 3, 
par-agraphe 1, point b), et paragraphe 2, point b), sonc depasse~s, l"employeur etablic ~c met en oeuvre un programme 
de mesures techniques et/ou organlsationnelles visant a redulre au minimum !'exposition aux vibrations mecaniques et 
les risques qui en resultent. en prenant en consideration, notamment: 

a) d'autres methodes de travail necessitant une exposicion moindre .a des vibn.tions rnecaniques: 

b) le choix d'~uipements de travail approprles, blen con~us ~11r le plan el"gonomique et produisanc, c.ompce tenu 
du travail a efiectuer, le moins de vibrations possible; 
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c) la fourniture d'equipements auxiliaires reduisant les risques de lesions due:. a des vibrations, p.i.r exemple des 
sieges att6nuam efficacemenc les vibrations transmises a !'ensemble du corps et des poignees atteouant Jes 
vibrations t ransmises au syst.eme main-bras; 

d) des programmes appropries de maintenance des equipemenu de travail, du lieu de travall et des syscemes sur le 
lieu de travaa: 

e) la conception et l'agencement des lieux et postes de travan: 

f) l'inrormation et la formation adequate.s des travalUeurs ailn qu'ils utilisent correctemcnt et de maniere sOre les 
equipemencs de tr~vail. de m.inieJ"e a reduire au minimum leur expo~icion a des vibrations mecaniques; 

g\ la limitat:ion de la duree et de l'intensice de !'exposition; 

h) !'organisation convenable des honires de travail, prevoyant suffisammel\t de periodes de repos; 

i) la fournicure aux travailleurs exposes de vetements les maintenant a l'abri du froid et de f'humidite. 

3. En tout etat de cause, les travailleurs ne sont pas exposes a des niveaux sup,frleurs i la valeur limite d' exposition. 

Si, en depit des mesures mises en oeuvre par l'emp!oyeur en application du present reglement gran~ducal, b. valeur 
limite d'exposition a ece depassee, l'employeur prend immediatement de~ me.sures pour ramener !'exposition en­
dessaus de celle-ci.11 determine les causes du depassement de Ja valeur limice d'exposition et ii adapte, en consequence. 
(es mesures de proteccion et de prevention en vue d'eviter un nouveau depanement. 

4. En application de !'article L. 314-1 du Code du travail, l'employeur adapte les mesures prevues au pr~sent article 
aux exigences des tnvailleurs i risques particulierement sensibles. 

Art. 6. Information et formation de1 travailleurs 
Sa.ns preiudice des articles L. 312-6 et L. 312-8 du Code du travail, l'employeur veille a ce que (er cravailleurs qui 

sont exposes a des risques dus aux vibracions mecaniques sur le lieu de travail et/ou leurs representants re~oivent des 
Informations et une formation en rapport avec le resultat Ile l'evalu:itron des risques provue a !'article 4, paragraphe 1. 
du pre$ent rl!gtement grand-ducal concernant notamment: 

a) !es mesures prises en application du present r~glement grand-dutal en vue de supprimer ou de redu/re au 
minimum les risques resultant des vibrations m,c:aniques; 

b) les valeurs limites d'exposition et les vale1-1rs d'exposition declenchant l'action: 

c} les resultau des evaluacions et des mesure.s des vibrations mecaniques effectuees en application de l'a.rticfe 4 du 
present reglement grand-ducal et les lesrons que pourraient entralher Jes equlpements de travail utilises; 

d) l'utilite et la fa~n de depister et de signaler des sympcomes de lesions; 

e) les conditions dans le!>quelles les travailleurs ont droit a une surveillance de leur santt; 
f) les pratiqucs professionnelles siires, afin de reduire a1-1 minimum l'e><position a des vibrations mecaniques. 

Art. 7. Consultation et portldpation des iravoi/leurs 
La consultation et la participation des travailleurs et/ou de leurs representanu ont lieu conformement a l'artlcle 

L. 312-7 du Code du travail, en ce qui conc:erne les matieres couvertes par le present reglement grand-ducal. 

Art. 8. Surveillance de Jo .fO'nte 

1. La. surveillance de la sante des travailleurs est effect1-1ee conformement aux articles L. 312-1 a L. 327-2 du Code 
du travail respectivement au r~glement grarid-ducal du 17 juin 1997 concernant la periodicite des examens medicaux 
en matlere de medecine du travail en rapport avec le r~sultat de !'evaluation des risques prevue a !'article 4, paragraphe 
1, du present reglement grarid-ducal lorsqu'il revele un risque pour leur sant.e. 

2. Les documents etablis lors de la surveill-..nce medicale sont introduits au dossier medical qui est gere tel q ue decrit 
a l'artide 7 du reglement grand-ducal du 2 avril 1996 relatif au personnel, aux Jocaux er a l'equipernent des services de 
s:mte nu travail. 

La surve'rllance de la sante, de faquelle les resultats sont prls en consideration pour !'application de mesures 
preventives sur un lieu de t~vail determine. vise is prevenir et a diagnostiquer rapidement route affection liee a 
!'exposition a des vlbradons mecaniques. 

3. Lorsque la. surveillance de la sante mentionnee au point 1 du present article fail: apparaitre qu'un travailleur souffre 
d'une maladie ou d'une affection identifiable consideree par un medecin ou un speci.tfiste de /a medecine du travail 
,omme resultant d'une exposition a des vibrations mecaniques sur le lieu de travail: 

a) le travailleu r est informe, par le medecln du travail du resultat qui le concerne personnellement. II re<;oit 
notarnment des informations et des conseils concernant la surveillance de la sante ii laquelle ii devra se soumettre 
apres la fin de l'exposicio n; 

b) l'employeur est informe de route conclusion significative provenant de la surveillance de la sante. dans le respe« 
du secret medical par le medecin du travail; 

c) l'employeur: 
inforrne !'Inspection du travail et des Mines confonnemem a. l'artide L 613-1 du Code du travail; 
informe !'Association d'Assurance contre les Accidenu; 
revoit l'ev:iluatlori des risques etfe<tuee i;onformement i l'anide -4; 
revoit les mesures pr@vues pour supprimer ou reduire lei. risques conformement a l'artide S; 
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dent compte de l'avis du medecin du travail, et le cas echeant de !'Inspection du Travail et des Mines pour la 
mise en oeuvre de toute mesure jugee necessaire pour supprimer ou reduire les risques conformcment a 
l'anicle 5, y compris l'evenwelle affectation du travailleur .i un autre posce ne comportanc plus de risques 
er exposition; 

- organise avec le medecln du travail une 3urveillance de la sante continue et prend des mesures pour que soit 
rEexamine l'etat de sance de tout autre travailleur ayant subi une exposition semblable. 

En pareil cas. la Division de la ,ante au travail de la Direction de la Sance ou l'lnspecdon du travail et des Mines 
peuvent ordonner que les personnes exposees soient soumises a un examen medical. 

Art. 9. Derogations 
1. Le ministre ayanc le travail dans ses attributions peut donner une derogation a. !'article 5, paragraphe 3, dans le 

respect des principes generaux de Ill protection de la securlte et de la &ante des travailleurs, pour les secteurs de la 
navigation maritime et aerienne, dans des circonstances dumerit justifiees, en ce qui concerne les vibrations transmises 
i rensemble du corps. lorsque, compte tenu de l'etat de la technique et des caracter~tiques specifiques des lieux de 
travat i1 n'est pas possible de respecter la valeur limite d' exposition malgre la mise en ccuvre de mesures techniques 
et/ou organisationnelles. 

2. II peut e.,aalement a.ccorder des derogations a l'artide 5, paragraphe 3 dans le cas ou l'exposition d'un travailleur 
a des vibr.ltions mecaniques est, en regle generalit, inferieure aux valeurs d'exposition fixees a l'an:icle 3, pangraphe 1, 
point b), et paragraphe 2, point b), mais varie sensiblement d'un moment a l'autre et peut, oc:casion11ellement. etre 
superieure a. la valeur limite d 'expo.sition. 

Toutefois, la valeur moyenne de l'expcsition ca!culee sur une duree de 40 heures doir demeurer inferieure a la valeur 
limite d'exposition et des elements probants dolvent montrer que les risques dus au regime d'exposition auquel est 
soumis le travailleur sont moins e1eves que ceux dus a un niveau d'exposition co1Tespondant a la valeur limite. 

3. Les derogations visees aux paragraphes f et 2 sont accordees sur demande ecrlce de l'ernployeur. accomp:agnee 
obligatoirement de l'avis des cravailleurs suite ii une consultation de ceux-ci conformement aux dispositions de !'article 
L. 312-7 du Code du travail ainsi que d'un avi~ obligatoire du medecin de travail concerne et d'un avis obligatoire de 
l'lnspection du travail et des mines. 

Ces derogations doivent ecre assorties de conditions garantissant. compce tenu des circonstances partlculieres, que 
les risques qui en resultent soient redulcs au minimum et que les invailleurs concemes benefkient d'une surveiUance 
renforcee de leur $;11lte. Ces derogations limit:ees a une duree de 4 ans au maximum peuvent etre reconduices sur 
demande selon la m@me procedure apres un reexameo et sont revoquees aussitot que les circonstances qul les ont 
justifiees disparaissent. 

4. Tous les quacre ans, le ministre ayant le travail dans ses attributions tr.msmet a la Commission de l'Unio11 
Europeenne une liste de derog:uions visees aux paragraphes 1 et 2 en indiquant les circonsances et les raisons precises 
qui les one amenes a acc:order ces derogations. 

Art. 10. Comiti! 
l'lnspection du Travail et des Mines est appelee a representer le Grand-Duche de Luxembourg dans le cornice vise 

a l'artlde 17, paragraphe 2, de la directive 89/391 /CEE. 

Art. 11. Dispositions modificatives 
Le reglement grand-ducal du 17 juin 1997 concernant la periodicite des exam ens medicaux en matiere de mi!decine 

du travail est modifie comme suit: 

1. le point 2. f) de !'annexe est supprime. et le point 2 est renumerote en consequence. 

2. Un nouveau point 6. est ajouUi au point 2 de !'annexe: 

6.- Exposition a des vibrations mecaniques 

Un contr61e tousles 12 mois s'impose pour les traval11eurs exposes a des vibrations mecaniques 
- dont la valeur limice d'exposition journaliere normalisee a une periode de reference de 8 heures fixee par 

le reglement grand-ducal du 6 revrier 2007 1 . concemanc les prescriptions minimales de securite et de 
same relatives a !'exposition des travailleurs aux risques dus aux agents physiques (vibrations); 2. portant 
modification du reglement grand-ducal du 17 juin 1997 concernant la periodicite des examens medicaux 
en rmtlere de medeclne du travail est depassee reguliercment 
dont la valeur limite d'exposltion journali~re normalisee a une periode de reference de 8 heures 
dedenchant !'action fix~ par le reglement grand-ducal du 6 fevrier 2007 1. concernant les prescriptions 
minimales de securite et de sante relatives a !'exposition des travailleurs avx risques dus aux agents 
j>hysiques (vibrations); 2. portant modification du r~glement grand-ducal du 17 ju in 1997 concemant la 
periodlclte des examens medi,;:aul( en matiere de medecine du travail est dep:usee regulierement. 

Des controles avec des echeances plus cources fixees pa.r le medecin du travail s'imposenc lorsque: 
!'exposition des travallleurs a des vibrations est telle qu'on peut ecablir un lien entre cette ex.positio11 et 
une maladie identifiable ou des ell'ct$ noclfs pour la sante, 
ii est probable que la maladie ou les effets surviennenc dans les cond icions de travail particulieres du 
travailleur, 
ii existe des techniques eprouvees permet1ant de dkeler la maladie ou les effets nocifs pour la sante. 

Un controle radiologique ou par ultra.sons sur la partie exposee en ca.s de signes diniques patents est indique. 
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Art. 12. Annexes 
Le present reglemerit grand-<1uc.1l comporte 2 annexes qui en font partie integrante. 

Art. 13. Pl!riode tronsitoire 

Les obligarions prevues :a l'artide 5, paragraphe 3, ne sont appl/cables que des le 6 iuillet 2010 e r1 cas d'uti!isation des 
~quipements de trav.iil qui ont ete mis ii la disposition des travailleurs avant le 6 Juillet 2007 et qui ne pennettenc pas 
de respecter les valeurs limices d'expositlon compte cenu des derniers progres techniques et/ou de la mlse en ceuvre 
de mesures organlsationnelles. Pour les equipements utilises dans les secceurs agrlcole et sylvicole, la periode transicoire 
est rallongcc jusqu'alJ 6 juitlet 2011 . 

Art. 14. Dispositions finales 

Notre Ministre du Travail et de l'Emplof ec Notre Minlstre de la Sante sonc charge.s, ch1cun en ce qui le conc.erne. 
de !'execution du present reglern~nt qui sera publle au Memorial. 

Le Min Istre du T ,avail ct de /'£mploi, 
Fran~ois Blltgen 

P:ilais de Luxembourg, le 6 fevr ier 2007. 

Le Ministre de la Sante, 
Han Di Bartolomeo 

Doc. part 5491; sess. ord. 2005-2006 et 2006-2007, Dir. 2002/44/CE 

ANNEXE I 

A. Vibl'ation.s transmises au systeme main-bras 

1. Evaluation <le /' expos/rlon 

Henri 

L'evaluation du ni..,eau d'exposition aux vibrations transmises au sysceme mafn·bras est fondee sur le cakul de la 
valeur d'expos!tion journaliere. normalisee a une periode de reference de huit heures, 

A (8), exprim~e c.omme la racine carree de la somme des carres (valeur totale) des valeurs efficaces d'acceleration 
ponderee en fr~uence, determin~es selon !es coordonnees orthogonales ahwx, ahwy, ahwz. comme ij est definl dam 
les chapitres 4 et S et dans l'annexe A de la norme JSO 5349-1 (2001). 

L'evaluation du niveau d'exposicion peut ecre effectuee grace it une estimation fondea sur !es Informations 
concernant le niveau d'emission des equipemer,ts de travail utilises. fournles par les fabricants de ces materiels er grace 
a J'observation des pratiques de crav.iil specifiques ou par un me,urage. 

2. Mesure 

Lorsque l'on procede a ta mesure conformement a l'artide 4, paragraphe 1: 

a) les melhodes utilfsees peuvem comporter un echantillonnage, qui doit ~tre representa.tif de l'eJ<position du 
travailleur aux vibr1tions mecaniques considerees; les mechodes et appareillages utilises doivent etre adaptes aux 
caracteristiques parciculieres de.s vibrations rnic.inlques ii mesurer, aux f:tcteurs d'ambiance er aux caracteristiques de 
l'appareil de mesure, conformement a la norme ISO S349·2 (2001); 

b) dans le c~s d·appareils a cenir de.s deux main.s, les mesures sont effectuees a chaque main. L'e:Kposition est 

determinee par rapport ~ celle des valeurs <JUi eSt la plus elevee; les indications sane egalement donnees concernam 
l'autre ma.in. 

3. Interferences 

Les dispositions de l'article 4, paragraphe 4. point d), s'appliquent notamnient lorsque les vibrations mecaniques 
ginenc la manipulation correcte des commandes ou la bonne lecture de.s appareils indicateurs. 

4. Risques indirects 

Les dispositions de !'a rticle 4, par:agnphe 4, point d), s'appliquent notamment lorsque les vibrations mecaniques 
nuisent a la stabilice des suuctures ou a la bonne tenue des organes de liaison. 

5. Equipements de protection individuelle 

Des cquipements de protection lndividueUe contre les vibrations transm/ses au systemc maln-bras peuvent 
contribuer au programme de mesures mentioMe ii l'artide 5, paragraphe 2. 

B. Vibrations transmises i !'ensemble du corps 

1. Evafualion de /'exposition 

L'evaluation du niveau d'exposition aux vibrations est fondee sur le calcul de !'exposition journaliire A (8), exprimee 
comme l'acce!eratlon continue equivalente 1>our une periode de huit heures, calculee comme la plus elevee des valeurs 
efficaces, ou la plus elevee des vzileurs de dose de vibration (VDV), des accelerations ponderees en frequence 
determinees selan les trois a.xes on:hogonaux 0,4 awx, 1,4 awy, awz. pourun tn.¥1.llleur usis ou debout} conformement 
aux ch.apitres 5, 6 at 7. a l'annexe A et a !'annexe B de la norme ISO 2631·1 (1997). 
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DIRECTIVE 2002/44{CE OU P.ARLEMEN'T EUROPE.EN ET DU CONSEIL 
du 2j juin 2002 

concemant les prescriptions minimales de ~curiti et de sante relatives a !'exposition des ttavail­
leurs aux risques dus aux agents physiques (vibrations) (seizieme directive particuliere au sens de 

l'articJe 16, paragraphe 1, de la directive 89/391/CEE) 

LE l'.ARlEMENT EUROP~EN ET LE CONSEIL DEL 'UNION 
EUROPEENNE, 

vu le traite instituant la Communautc europcenne, et notam­
ment son article 137, paragraphe 2, 

vu la proposition de la Commission (1), presentee apres consul­
tation du comite consultatif pour la securite, \'hygiene et la 
protection de la sante sur le Ueu de travail 

vu l'avis du Comite cconomique et social (2), 

apres consultation du Comite des regions, 

statuant conformement a la procedure visee a !'article 251 du 
ttaite el, au vu du projet commun approuve par le comitc de 
conciliation le 8 avril 2002, 

considerant cc qui suit: 

(1) 

(2) 

(3) 

Selon le traite, le Conseil peut arreter, par voie de direc­
tive, des prescriptions minimales, en vue de promouvoir 
!'amelioration, notamment du milieu de travail, pour 
garantir un meilleur niveau de protection de la securite 
et de la sante des travailleurs. II y a lieu que ces directives 
evitc.nt d'imposer des contraintcs administratives, flnan­
cieres et juridiques telles qu'elles contrarieraient la crea­
tion et le developpement de petites et moyennes entre­
prises. 

La communication de la Commission sur son 
programme d'action relative a la mise en ccuvre de la 
charte communautaire des droits sociaux fondamcntaux 
des travailleurs prevoit l'ctablissement de prescriptions 
mirumales de sante et de securite relatives a )'exposition 
des travailleurs aux: risqucs dus aux agents physiques. F.n 
septembre 1990, le Parlement europeen a adoptc une 
resolution sur cc programme d'action (~) qul invitait 
notamment la Commission a elaborcr une directive 
specifique dans le domaine des risques lies au bruit et 
aux vibrations ainsi qu'a tout autre agent physique sur le 
lieu de travail. 

Dans un premier temps, ii est juge necessaire d'introduire 
des mesures de protection des travailleurs contrc Jes 
risques dus aux vibrations en raison de leurs effets sur la 
sante et la securite des travailleurs, notamment Jes 
troubles musculo-squelettiques, neurologiques et vascu­
laires. Ces mesures visent non seulement a assurer la 
santc et la securite de chaque travailleur pris isolement 
mais cgalement a creer pour !'ensemble des travaiUeurs 
de la Communaute un socle minimal de protection qui 
evitera de possibles distorsions de concurrence. 

(') JO C 77 du 18.3.1993, p. 12, et 
JO C 230 du 19.8.1994, p. 3. 

(') JO C 249 du 13.9.1993, p. 28. 
('} Avis du Parlement europien du 20 avril 1994 00 C 128 du 

9.5.1994. p . 146), confirm€ le 16 sep1embie 1999 (JO C 54 du 
25.2.2000, p. 75), position commune du Conseil du 25 juin 2001 
{JO C 301 du 26.10.2001, p. 1), et decl.!ion du Parlement europeen 
du 2 3 octobre 2001 (non encore parue au Journal officiel). Decision 
du Parlement europkn du 25 avtil 2002 et decision du Conscil du 
21 mai 2002. 

(
4
) JO C 260 du 15.10.1990, p. I 67. 

(4) 

(5) 

(6) 

(7) 

(8) 

(9) 

(10) 

La presente direi=tive ftxe des prescriptions minimales, ce 
qul donne aux Etats membres la possibilite de maintenir 
ou d'adopter des dispositions plus favorables pour la 
protection des travailleurs, en particulier la ftXation de 
valcurs inferieures pour la valeur joumaliere declenchant 
Yaction ou la valeur limite d'exposition joumaliere aux 
vibrations. La mise en a:uvre de la presente directive ne 
peut pas justifier une regression par rapport a la situ­
ation existant dans chaque Etat membre. 

fl est necessaire qu'un systeme de protection contre Jes 
vibrations se borne a defmir, sans d6tail inutile, !es objec­
tifs a aneindre, les principcs a respecter et !es val_eu.rs 
fondamentales a utiliser afin de pennettre aux £tats 
membres d'appliquer les prescriptions minimales de 
fa~n equivalente. 

La reduction de )'exposition aux vibrations est realisee de 
fa,;on plus efficace par la mise en auvre de mesures 
preventives des la conception des pastes et lieux de 
travail ainsi que par le choix. des equipements, procedes 
et ntethodes de travail, de fa~on a reduire par prioriti !es 
risques a la source. Des dispositions relatives aux equipc­
ments et methodes de travail contribuent done a la 
protection des travailleurs qui Jes utilisent. 

ii importe que Ies employeurs s'adaptent aux progres 
techniques et aux connaissances scientiflques en mati~ 
de risques lies a !'exposition aux vibrations, en vue 
d'ameliorer la protection de la sccurite et de la sante des 
travailleurs. 

Pour !es secteurs de la navigation maritime et aerienne, 
dans l'etat actuel de la technique, ii n'est pas possible de 
respecter, dans tous !es cas, Jes valeurs limites d'exposi­
tion relatives aux vibrations lTansmises a !'ensemble du 
corps. II y a done lieu de prevoir des possibilites de dero­
gations dument just:ifiees. 

La presente directive etant une directive particuliere au 
sens de \'article 16, paragraphc 1, de la directive 89/391/ 
CEE du Conseil du 12 juin 1989 concernant la mise en 
reuvre de mesures visant a promouvoir l'amelioration de 
la sccurite et de la sante aes travailleurs au travail (1

), 

ladite directive s'applique au domaine de !'exposition des 
travailleurs aux vibrations, sans prejudice des disposi­
tions plus contraignant.es et/ou plus specifiques conte­
nues dans la presente directive. 

La presente directive constirue un element concret dans 
le cadre de la realisation de la dimension sociale du 
marche interieur. 

(!) JO L 183 du 29.6.1989, p. 1. 
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(11) Les mesures necessaires pour 1a mise en ceuvre de la 
presente directive sont arretees en confonnite avec la 
decision 1999/468/CE du Con.seil du 28 juin 1999 fixant 
Jes moda\ites de l'exercice des competences d'execution 
conferees a la Commission (1), 

ONT ARRETE LA PRESENTE DIRECTIVE: 

SECTION I 

DJSPOSmONS GENERAi.ES 

Article premier 

Objectif et champ d'application 

1. La prcsente directive, qui est 1a sei.zieme directive particu­
liere au sens de l' article 16, paragraphe 1, de la directive 8 9 f 
391/CEE, fixe des prescriptions minimales en matiere de protec­
tion des travailleurs contre Jes risques pour leur sante et leur 
securite resultant OU susceptioles de resulter d'une exposition a 
des vibrations mecaniques. 

2. Les prescriptions de la prescnte directive s'appliquent aux 
activites dans I' exercice desquelles les travailleurs sont ou 
risquent d'ftre exposes, pendant leur trava.il, a des risques dus a 
des vibrations mecaniques. 

3. La clirective 89/391/CEE s'applique pleinement a 
!'ensemble du domaine vise au para8raphe l, sans prejudice de 
dispositions plus contraignantes et/ ou plus specifiques conte­
nues dans la presente directive. 

Article 2 

Definitions 

Aux fins de la presente directive, on entend par: 

a) •vibration transmise au systane main-bras,; vibration meca­
nique qui, lorsqu'elle est transmise au systeme main-bras 
chez l'homme, cntraine des risqucs pour la sante et la secu­
rite des travailleurs, notamment des troubles vasculaires, des 
lesions osteo-articulaires OU des troubles neurologiques OU 

musculaires; 

b) ~vibration transmise a !'ensemble du corps•: vibration meca­
ruque qui, lorsqu'elle est transmise a l'ensemble du corps, 
entraine des risques pour la sante et la securite des travail­
leurs, notamment des lombalgies et des traumatismes de la 
colonne vertebrale. 

Article 3 

Valeurs limites d'ex:position et valeurs d'eiposition declen­
chant l'action 

I. Pour !es vibrations transmises au systeme main-bras: 

a) la valeur limite d'exposition journaJiere normalisee a une 
periode de reference de 8 heures est fixee a 5 m/ s2; 

b) la valeur d'exposition journaliere norrnalisee a une periode 
de reference de 8 heures declenchant ]'action est fixee a 
2,5 mfs2-

L'exposition des travailleurs aux vibrations transmises au 
systeme main-bras est evaluee OU mesuree sur la base des dispo­
sitions figurant a !'annexe, partie A, point 1. 

I') JO L 184 du 17.7.1999, p. 23. 

2. Pour les vibrations transmises a !'ensemble du corps: 

a) la valeur limite d'exposition journaliere norrnalisee a une 
periodt: de reference, de 8 heures est fixee a 1,15 m/s2 OU, 
selon le choix de l'Etat membre, a une valeur de dose de 
vibrations de 21 m/sl.71; 

b) la valeur d'exposition joumaliere normalisee a une periode 
de reference de 8 heures dedenchant !'action est fixee a 
0,5 m/s1 ou, selon le choix de l'Etat membre, a une valeur 
de dose de vibrations de 9,1 m/sW. 

L'exposition des travailleurs aux vibrations transmises a 
!'ensemble du corps est evaluee ou mesuree sur la base des 
dispositions figurant a l'annexe, partie B, point 1. 

SECTION II 

OBUGA TION DES EMPLOYEUR.S 

Article 4 

Determination et evaluation des risques 

1. Lors de l'accomplissement des obligations definies a 
!'article 6, paragraphe 3, et a l'article 9, paragraphe 1, de la 
directive 89/391/CEE, l'employeur evalue et, si necessaire, 
mesure Jes niveaux de vibrations mecaniques auxquels !es 
travailleurs sont exposes. La mesure s'effectue conformement a 
!'annexe, partie A, point 2, ou partie B, point 2, de la presente 
directive, selon le cas. 

2. Pour evaluer le niveau d'exf.osition aux vibrations meca­
niques, on peut avoir recours a 'observation des pratiques de 
travail specifiques et se referer aux infonna tions pertinentes 
relatives a la magnitude probable des vibrations correspondant 
aux equipements ou aux types d'equipemcnts utilises clans les 
conditions particulieres d'utilisation, y compris aux infonna­
tions de cette nature fournies par le fabricant du materiel. Cette 
demarche est a distinguer d'une operation de mesure qui exige 
l'utiJisation de certains appareils et d'une methode adaptee. 

3. L'evaluation et la mesure visees au paragraphe 1 sont 
planifiees et effectuees par des services competents a des inter­
valles appropries, en tenant compte, notamment, de !'article 7 
de la directive 89/391/CEE concemant les competences 
(personnes ou services) necessaires. Les donnees is.<iues de !'eva­
luation et/ou de la mesure du niveau d'exposition aux vibra­
tions mecaniques sont conservees sous une fonne susceptible 
d'en pennettre la consultation a une date ulterieure. 

4. Confonnement a !'article 6, paragraphe 3, de la directive 
89/391/CEE, l'employeur prete une attention particuliere, au 
moment de proceder a !'evaluation des risques, aux elements 
suivants: 

a) le niveau, le type et la duree d'exposition, y compris toute 
exposition a des vibrations intermittentes ou a des chocs 
repetes; 

b) !es valeurs limites d'exposition et !es valeurs d'exposition 
declenchant !'action fixees a l'article J de la presente direc­
tive; 

c) toute incidence Sur la sante et la securite des travailleurs a 
risques particulierement sensibles; 

d) toute incidence indirecte sur la securite des travailleurs resul­
tant d'interactions entre Jes vibrations mecaniques et le lieu 
de travail ou d'autres equipements; 
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e) !es renseignements foumis par les fabricants des equipe­
ments de travail confonnement aux directives communau­
taires en la matiere; 

t) !'existence d'cquipements de remplacement con,;us pour 
reduire !es niveaux d'exposition aux vibrations mecaniques; 

g} la prolongation de !'exposition a des vibrations transmises a 
!'ensemble du corps au-dela des heures de travail, sous la 
responsabilite de l'employeur; 

h) des conditions de travail particulieres, comrne lcs basses 
temperatures; 

i) une information appropriee recueillie par la surveillance de 
la sante, y compris )'information publiee, dans la mcsure du 
possible. 

5. L'employeur doit disposer d'wte evaluation des risq~, 
confonnement a !'article 9, paragraphe 1, point a), de I.a direc­
tive 89/391/CEE, et determiner les mesures a prendre confor­
mement aux articles 5 et 6 de la presente directive. L'evaluation 
des risques est consignee sur un support approprie, confonne­
ment a la legislation et aux pratiques nationales; elle peut 
comporter des elements apportes par l'employeur pour faire 
valoir quc la narure et l'ampleur des risques lies aux vibrations 
mecaniques nc justifient pas une evaluation plus complete des 
risques. L'evaluation des risques est regulicremcnt misc a jour, 
notamment lorsque des changements importants, swceptibles 
de la rendre caduque. sont intervenus ou lorsque lcs resultats de 
la surveillance de la sante en demontrent la neces.sitc. 

Article 5 

Dispositions visant a eviter OU a reduire l'exposition 

1. En tenant compte du progres technique et de la disponibi­
liti de mcsures de maitrise du risque a la source, les risques 
resultant de l'cxposition aux vibrations mecaniques sont 
supprimes a leur source ou reduits au minimum. 

La reduction de ces risques se base sur Jes principcs generaux 
de rrevcntion figurant a l'article 6, paragraphe 2. de la directive 
89/391/CEE. 

2. Sur la base de !'evaluation des risques visee a !'article 4, 
lorsque les valeurs d'exposition fixccs a !'article 3, paragraphe 1, 
point b), et paragraphe 2, point b), sont depassees, l'employeur 
etablit et met en ceuvre un programme de mesures techniques 
et/ou organisationnelles visant a reduirc au minimum !'exposi­
tion aux vibrations mecaniques et !es risques qui en risultent, 
en prenant en consideration, notammcnt: 

a) d'autres methodes de travail necessitant une exposition 
moindre a des vibrations mecaniques; 

b) le choix d'equlpements de travail appropries, bien con1,11s 
sur le plan crgonomique ct produisant, compte tenu du 
travail a effectuer, le moins de vibrations possible; 

c) la foumi.ture d'cquipements auxiliaires reduisant lcs risques 
de lesions dues a des vibrations, par exernple des sieges atte-­
nuant efficacemcnt Jes vibrations rransmises a )'ensemble du 
corps et des poignees attenuant Jes vibrations transmises au 
systcme main-bras: 

d) des programmes appropries de maintenance des equipe­
ments de travail, du lieu de travail et des systemes sur le lieu 
de travail; 

e) la conception et l'agencement des lieux et postcs de travail; 

~ !'information et la formation adequates des travailleurs a1ln 
qu'ils utilisent correctcment et de manlere sure les equipe­
mcnts de travail, de maniere a rcduire au minimum leur 
exposition a des vibrations mecaniques; 

g) la limitation de la duree et de l'intensite de !'exposition; 

h} torganisation convenable de.-; horaires de travail, prevoyant 
suffisamment de periodes de repos; 

i} la fourniture aux travailleurs exposes de vetemcnts les main-
tenant a l'abri du froid et de l'humidite. 

3. En tout etat de cause, !es travailleurs ne sont pas expos~ 
a des niveaux supmeurs a la valeur limite d'exposition. 

Si, en depit des mesures mises en <l!UVTC par l'employeur en 
application de la pr6ente directive, la valeur limite d'exposition 
a etc dcpassee, l'employeur prerid imrnediatement des meslll'CS 
pour ramener !'exposition au-dessous de celle-ci. 11 detenrune 
!es causes du depassement de la valeur limite d'exposition et il 
adapte, en consequence, les mcs11rts de protection et de preven­
tion en vuc d'eviter un nouveau depassement. 

4. En application de !'article 15 de la directive 89/391/CE.F., 
l'employeur adapte Jes mesures prevues au present article aux 
exigences des travai11eurs a risques particuUerement sensibles. 

Article 6 

Information et formation des navailleurs 

Sans prejudice des articles 10 et 12 de la directive 89/391/CEE, 
l'employeur veille a cc que Jes travailleurs qui sont exposes a 
des risques dus aux vibrations mecaniques sur le lieu de travail 
et/ ou fcurs reprcsentants re~oivent des infonnations et une 
fonnation en rapport avec le resultat de !'evaluation des risques 
prevuc a !'article 4, paragraphe 1. de la presente directive 
concemant notamment: 

a) !es mesures prises en application de la presente directive en 
vue de supprimer ou de reduire au minimum les risqucs 
resultant des vibrations mccaniques; 

b) les valeurs limitcs d'exposition et Jes vaJeurs d'exposition 
declencbant !'action; 

c} Jes resultats des evaluations er des mesures des vibrations 
mccaniques effectuees en application de l'article 4 de la 
presentc directive et Jes lesions que pourraicnt entrainer les 
equipements de travail utilises; 

d) l'uti!ite et la fa~on de depiliter et de signaler des symptomes 
de lesions; 

e) les conditions dans lesquelles les travailleurs ont droit a u.ne 
surveillance de lcur sante; 

ij !es pratiques professionnelles sures, afm de riduire au 
minimum l'expos.ition a des vibrations mecaniques. 

Article 7 

Consultation et participation des travailleurs 

La consultation ct la participation des travaillcurs ct/ou de leurs 
representants ont lieu confonnement a l'article 11 de la direc­
tive 89/391/CEE, en ce qui conccme les matieres couvertes par 
la presente directive. 
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SECTION IU 

DISPOSmONS DlVERSES 

Article s 

Surveillance de 1a sante 

1. Sans prejudice de l'article 14 de la directive 89/391/CEE, 
les Etats membres arr!tent des dispositions pour assurer la 
surveillance appropriee de la sante des travailleurs en rapport 
avec le resultat de l'evaluation des rlsques prevue a l'article 4, 
paragraphe 1, de la J>risente directive lorsqu'il revele un risgue 
pour leur sante. Ces dispositions, y compris !es exigences sped­
flees pour !es dossiers medicaux et pour la possibilite de !es 
consulter. sont introduites conformement aux legislations et/ou 
pratiques nationales. 

La survei1lance de la sante, dont les resul tats sont pris en consi­
deration _pour !'application de mesures preventives sur un lieu 
de travail detennine, vise a prevenir et a diagnostiquer rapide­
ment toute affection liee a !'exposition a des vibrations mec.a­
niques. Cette surveillance est appropriee lorsque: 

- !'exposition des travailleurs a des vibrations est telle qu'on 
peut etablir un lien entre celle exposition et une maladie 
identifiable ou des effets nodfs pour la sante, 

- ii est probable que la maladie ou le.s effets swviennent clans 
!es conditions de travail particulieres du travailleur, 

- ii existe des techniques eprouvees perrnettant de deceler la 
maladie ou les effets nocifs pour la sante. 

En tout etat de cause, le travailleur expose a un niveau de vibra­
tions mecaniques superieur aux valeurs frxees a l'anide 3, para­
graphe 1, point b), et paragraphe 2, point h), a le droit de faire 
l'objet d'une surveillance de la sante appropriee. 

2. Les Etats membres arretent des dispositions pour qu'un 
dossier medical soit etabli et tenu a jour pour chaque travatlleur 
faisant l'objet d'une surveillance de sa sante en application du 
paragraphe 1. Les dossiers medicaux contiennent un resume 
des resultats de la surveillance de la sante exercee. Ils sont tenus 
sous une fonne qui pennet de Jes consulter ulterieurement dans 
le respect du secret medical. 

Des exempla.ires des dossiers pertinents sont fournis a l'autorite 
competente sur demande. Le travailleur a acces, a sa demande, 
au dossier medical qui le conceme personnellement. 

3. Lorsque la sutveillance de la sante fait apparaitre qu'un 
travailleur souffre d'une maladie ou d'une affection identifiable 
consideree par un medecin ou un specialiste de la medecine du 
travail comme resultant d'une exposition a des vibrations meca­
niques sur le heu de travail: 

a) le travailleur est informe, par le medecin ou par une autre 
personne ayant une qualification appropriee, du resultat qui 
le concerne personnellement. II re\'.oit notamment des infor­
mations et des conseils concernant la surveillance de la sante 
a laquelle ii devra se soumettre aprcs la fin de !'exposition; 

h) l'employeur est informe de toute conclusion significative 
provenant de la surveillance de la sante, dans le respect du 
secret medical; 

c) l'employeur: 

- revoit !'evaluation des risques effectuee conformement a 
l'artide 4, 

- revoit les mesures prevues pour supprimer ou rtduire les 
risques conformement a ]'article 5, 

- tient compte de l'avis du specialiste de la mededne du 
travail ou de toute autre personne dument qualifiee ou 
de l'autorite competente pour la misc en reuvre de toute 
mesurc jugee necessaire pour supprimer OU reduire !es 
risques conformement a l'article 5, y compris l'eventueUe 
affectation du travailleur a un autre paste ne comportant 
plus de risques d'exposition, et 

- organise une surveillance de la sante continue et prend 
des mesures pour que soit reexamine l'etat de sante de 
tout autre travailleur ayant subi une exposition 
semblable. En pareil cas, le medeciu competent ou le 
specialiste de la medecine du travail ou l'autorite compe­
tente peut proposer que les personnes exposees soient 
soumises a un examen medical 

Article 9 

Periode transitoire 

En ce qui concerne la mise en reuvre des obligations prevues a 
!'article 5, paragraphe 3, Jes Etats membres, apres consultation 
des partenaires sodaux, dans le respect des legislations ou des 
pratiques nationales, ont la faculte de faire usage d'une periode 
transitoire rnaximale de 5 ans a compter du 6 juillet 2005 en 
cas d'utilisation des equipements de travail qui ont etc mis a la 
disposition des travailleurs avant le 6 juillet 200 7 et qui ne 
perrnettent pas de respecter !es valeurs limites d 'exposition 
compte tenu des demiers progres techniques et/ou de la mise 
en ccuvre de mesures organisationnelles. En ce qui concerne les 
equipements utilises dans !es secteurs agricole et sylvicole, les 
Etats membres ont la faculte de rallonger jusqu'a quatre ans la 
periode transitoire maximale. 

Article 10 

Derogations 

1. Dans le respect des principes generaux de la protection de 
la securite et de la sante des travailleurs, !es Etats membres 
peuvent, pour les secteurs de la navigation maritime et 
aerienne, clans des circonstances d Omen t justifiees, deroger a 
l'artide 5, paragrapbe 3, en ce qui conceme Jes vibrations trans­
mises a !'ensemble du coips, lorsque, compte tenu de l'etat de la 
technique et des caracteristiques specifiques des lieux de travail, 
ii n'est pas possible de respecter la valeur limite d'exposition 
malgre la mise en oeuvre de mesures techniques et/ou organisa­
tionnelles. 

2. Dans le cas ou ['exposition d'un travailleur a des vibra­
tions mecaniques est, en regle generale, inferieure aux valeurs 
d'exposition fu:ees a ]'article 3, paragrapbe 1, point b}, et para­
graphe 2, point b), mais varie sensiblement d'un moment a 
l'autre et peut, occasionnellement, etre superieure a la valeur 
limite d'exposition, Jes Etats memhres peuvent egalement 
accorder des derogations a }'article 5, paragrapbe 3. Toutefois, 
la valeur moyenne de ['exposition cakulee sur une duree de 40 
heures doit demeurer inferieure a la valeur limite d'exposition 
et des elements probants doivent montrer que les risques dus 
au regime d'exposition auqucl est soumis le travailleur sont 
moiru eleves que ceux dus a un niveau d'exposition correspon­
dant a la va1eur limite. 
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3. Les dero_gations visees aux paragraphes 1 et 2 sont accor­
dees par Jes Etats membres aprcs consultation, conformement 
aux le~islations et pratiques n.:ttionales. des partenaires sociaux. 
Ces derogations doivent etre assorties de conditions garantis­
sant, compte tenu des circonstances particulieres, que les 
risques qui en resultent soient reduits au minimum et que Jes 
travaiUeurs concernes beneficient d'une surveillance rcriforcee 
de leur sante. Ces derogations font l'objet d'un reexamcn tous 
les quatre ans ct sont revoquees aussitot quc !es circonstances 
qui Jes ont justifiees disparaissent. 

4. Tous les quatre ans, les Etats membres transmcttent a la 
Commission une liste de derogations visees aux paragraphes 1 
et 2 en indiquant !cs circonstances el les ralsons precises qui Jes 
ont amenes a accorder ces derogations. 

Article 11 

Modifications teclmiques 

Les modifications de nature puJCJT1ent technique a apporter a 
!'annexe sont amtces en confomrlte avec la procedure de regle­
mentation visee a !'article 12, paragnphc 2, en fonction: 

a) de )'adoption de directives en maliere d'hannonisation tech­
nique et de normalisatioo relatives a la conceptioo, la 
construction, la fabrication ou la realisation d'equipcments 
et/ ou de lieux de travail; 

b) du progri:s technique, de !'evolution des nonnes ou specifi­
cations europecones hannonisecs le.'! plus approprices et des 
nouveiles connaissances acqu.ises concemant les vibrations 
mecaniques. 

Article 12 

Comite 

I. La Commission est assistec par le comite vise a !'article 
17, paragraphe 2, de la directive 89/391/CEE. 

2. Dans le cas OU ii est fait reference au present paragraphe, 
!es articles 5 et 7 de la decision 1999/468/CE s'appliquent dans 
le respect des dispositions de !'article 8 de ceJle-ci. 

La periode privue a !'article 5, paragraphe 6, de la decision 
1999/468/CE est ftxee a trois mois. 

3. Le comite adopte son ri:glement inte.rieur. 

SECTION N 

DISPOSmONS FINALES 

Article J 3 

Rapports 

Tous !es cinq ans, !cs Etats membres soumettcnt un rapport a la 
Commission sur la misc en <rUvre pratique de la presente direc-

tive, en indiquant le point de vue des partenaires sociaux. Le 
rapport contient une description des meilleures pratiques visanc 
a prevenir !cs vibrations nuisibles a la santc et d'autres moda­
!ites, d'organisation du travail, ainsi que des mesures prises par 
Les Etats membres pour faire connaitre ces pratiques. 

Sur la base de ces rapports, la Commission procede a une 
evaluation d'cnsemble de la misc en oeuvre de la directive, 
notamment sur la base des recherches et des infonnations 
scientifiques, et infonne le Parlement euro_pccn, le Conseil et le 
Comite economique et social, ainsi que le Comite consultatif 
pour la securite, !'hygiene et la sante sur le lieu de travail de 
ccttc evaluation ainsi quc des amendements appropries 
proposes. 

Article 14 

Transposition 

1. Les Etats membrcs mettent en vigueur les dispositions 
legislatives, reglementaires et administratives necessalres pour 
se conformer a la presente directive au plus tard le 6 juillct 
2005. Ils en informent immediatement la Commission. lls 
joignent egalemcnt une liste dOment motivee des mesures tran­
sitoires dkidees par eux conformernent a l'article 9. 

Lorsque les Etats membres adoptent ces dispositions, celles-ci 
contiennent une reference a la presente directive OU sont 
accompagnees d'une telle reference !ors de leur publication offi­
cidle. Les modalltes de ccttc reference sont arretees par les Etats 
membres. 

2. Les Etats membres communiquent a la Commission le 
texte des dispositions de droit interne deja adoptees ou qu'ils 
adoptent dans le domalne rcgi par la pre.sentc directive. 

Article 15 

Entree en vigueur 

La presente directive entre en vigueur le jour de sa publication 
au Journal o./Jidtl des Communautis europ~nnes. 

Article 16 

Destinataires 

Les Etats mernbres sont destinataires de la presente directive. 

Faica Luxembourg, le 25 juin 2002. 

Par le Parleme11t europeen 

Le president 
P.COX 

Par le Conseil 

Le prisident 
J. MATASIPALOU 
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ANNEXE 

A. VIBRATIONS TRANSMISES AU SYSTEME MAIN-BRAS 

l. Evaluation de l' exposition 

L'evaluation du niveau d'exposition aux vibrations transmises au systeme main-bras est fondee sur le cakul de la 
valeur d'exposition joumaliere, nonnalisee a une periode de reference de huit heures, A (8), exprimee comme la 
racine c.arree de la somme des carres (valeur totale) des valcurs efficaces d'acceleration ponderee en frequence, deter­
minees selon \es coordonnees orthogonales a "-"' a h..,• a i..,, comme ii est defmi dans lcs chapitres 4 et 5 el dans 
l'annexe A de la nonne ISO 5349-1 (2001). 

L'evaluation du niveau d'exposition peu1 etre effecrucc grace a une estim.1.tion fondee sur Jes infonnations conccr­
nant le niveau d'emission des equipements de travail utilises, foumies par !es fabricants de ccs matcriels et grice a 
l'observation des pratiques de travail specifiques ou par un mesurage. 

2. Merure 

Lorsque ]'on procedc a la mesure conformement ii !'article 4, paragraphe 1: 

a) les methodes utilisees peuvent comporter un echantillonnage, qui doit etre representatif de !'exposition du travai!­
leur aux vibrations mecaniques considerees; les methodes et appareillages utilises doivent etre adaptes aux carac­
teristiques paniculieres des vibrations mecaniques a mesurer, aux factcurs d'ambiancc et aux caracteristiques de 
l'appareil de mesure, confonnement a la nonne ISO n49-2 (2001); 

h) dans le cas d'appareils a tenir des deux mains, !es mesurcs sont effectuees a chaque main. L'exposition est deter• 
minee par rapport a celle des valeurs qui est la plus elevee; !es indications sont egalement donoees conccmant 
l'autre main. 

3. Interferences 

Les dispositions de !'article 4, paragraphe 4, point d), s'appliqucnt notamment lorsque Jes vibrations meu.niques 
g&tent la manipulation correcte des commandes ou la honne lec1ure des appareils indicateurs. 

4. Risques indirects 

Les dispositions de l'anicle 4, paragraphe 4, point d), s'appliquent notamment lorsque Jes VIorations mecaniques 
nuisen t a !a sta bilite des structures ou a la bonne tcnue des organes de liaison. 

5. Equipements de protection individuelle 

Des equipements de protection individuelle contre Jes vibrations transmises au systCl11e main-br~s peuvent conui­
buer au programme de mesures mentionne a l'anicle 5, paragraphe 2. 

B. VIBRATIONS TRANSMISES Al 'ENSEMBLE DU CORPS 

1. Evaluation de !'exposition 

L'evaluation du niveau d'exposition aux vibrations est fondie sur le ca\cul de l'expo.tjtion journaliere A {8), exprimee 
comme !'acceleration continue equivalente poUT une periode de huit heures, cakulee oomme la plus elevee des 
valeurs effic.aces, ou la plus elevee des valeurs de dose de vibration (VDV}, des accelerations pondfrees en frequence 
detenninees selon les trois axes orthogonaux (1,4 a .,, 1.4 a ..,., a .,,_, pour un travaUleur assis ou debout) confonne­
ment aux chapitres 5, 6 et 7, a l'annexe A et a !'annexe B de la norme ISO 2631-1 (1997). 

L'evaluation du niveau d"exposition peut etre effcc1uce gr.ice a une estimation fondee sur les infonnations concer­
nant le niveau d'emis.~ion des equipements de travail utilises, fournies par !es fabricants de ccs m.1.teriels et grace a 
I' o bservatiou des pratiques de travail specifiques ou par un mesurage. 

Les Eta ts mem bres ont la faculte, en ce qui concerne fa navigation maritime, de ne considerer que !es vibrations de 
frequence superieure a 1 Hz. 

2. Mesure 

Lorsque l'on procede a la mesure, confonnement a !'article 4, paragraphe I. les methodes utilisees peuvcnt 
comporter un echantillonnage, qui doit etre reprisentatif de !'exposition du travailleur aux vibrations mecaniques 
considerees. Les methodes utilisees doivent etre .1.daptees aux caracteristiques paniculieres des vibrations mecaniques 
a mesurer, aux facteurs d'ambiance et aux caracteristiques de l'apparcil de mcsurc. 

3. Interferences 

Les dispositions de !'article 4, paragyaphe 4, point d), s'appliquent notamment lorsque !es vibrations mi:caniques 
getlent la manipulation correcte des commandes ou la bonne lecture des appareils indicateurs. 

6.7.2002 
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4. Ri5ques indirects 

Les dispositions de l'anide 4, paragraphc 4, point d), s'appliquent notammcnt lorsque Jes vibrations mecaniques 
nuisent a la stabilice des structures ou a la bonne tenue des organcs de liaison. 

5. utension de 1'cxposition 

Les dispositions de l'anicle 4, paragrdphc 4, point g), hppliquent notammcnt lorsquc la nature de l'actlvitc! amene 
un travailleur a beneficie1 de l'usage de locaux de repos sous la r~ponsabilit~ de l'employeur: sauf ca.s de force 
majeurc, !'exposition de l'ememble du corps aux vibrations dans ces locaux doit ctre a un nivcau compatible avec Jes 
fonctions et conditions d'utilisation de ces locaw:. 
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